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12th UNCTAD Debt Management Conference 

Opening statement by the Deputy Secretary General of UNCTAD 
Geneva — 18 November 2019 

10.00 a.m. 
 Room XVII 

 

• Excellences, 

Cher.e.s délégué.e.s, 

Medames et Messieurs,  

 

• C'est pour moi un grand plaisir de me joindre à vous aujourd'hui pour 

marquer l'ouverture de la douzième Conférence de la CNUCED sur 

la gestion de la dette. 

 

• Il y a deux ans, lorsque que j'ai ouvert la onzième édition de cette 

Conférence dans cette même salle, c'était dans un contexte de 

préoccupations croissantes vis-à-vis de la vulnérabilité financière et 

de la dette des pays en développement : malheureusement, les 

nouvelles ne sont guère meilleures aujourd’hui et je dirais même que 

la situation est encore plus préoccupante. 

 

• En effet, comme le révèle notre dernier Rapport sur le commerce et 

le développement, le volume de la dette mondiale a augmenté 

rapidement, dépassant les niveaux enregistrés au moment de la 

dernière crise financière. 

 

• La CNUCED, de concert avec d'autres organisations internationales, 

a maintes fois prévenu que les conditions étaient réunies pour que 

survienne une nouvelle crise de la dette, qui ne manquera pas 

d'affecter les pays en développement beaucoup plus durement qu'il 
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y a 10 ans.  

 

• Mais ce n'est pas seulement l'ampleur de la dette accumulée qui est 

alarmante : non seulement dans les économies avancées, mais aussi 

dans les pays en développement, l'explosion récente de la dette 

s'explique en bonne partie par la hausse de la dette privée plutôt que 

publique, ce qui reflète l’intégration rapide des pays en 

développement au sein des marchés financiers internationaux. 

 

• Dans le même temps, les crises de la dette et les difficultés 

financières affectent les pays en développement quel que soit leur 

niveau de revenu ou la situation de leur économie nationale : 

d'Argentine au Ghana, d'Équateur au Zimbabwe, d'Haïti en 

République démocratique du Congo, etc. 

Les trajectoires qui ont conduit à ces difficultés peuvent être 

différentes d'un pays à l'autre, mais ce qu'ils ont en commun, c'est 

qu'ils sont tous gravement exposés à la volatilité économique et 

financière mondiale. 

• Il est manifeste que cette situation requiert une action urgente et des 

initiatives novatrices et je suis à cet égard très fière de souligner que 

cette conférence est depuis longtemps un forum et une occasion 

unique pour les pays de se réunir et de discuter précisément de ces 

grands défis posés aux décideurs politiques et aux gestionnaires de 

la dette dans le monde entier.  

• Elle est unique en ce sens qu'elle réunit des experts de premier plan 

en matière de gestion de la dette et d'analyse financière, qu'il s'agisse 

de la situation macroéconomique globale et des orientations 

politiques générales ou des détails techniques relatifs à la gestion de 
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la collecte, du suivi et du rapport des données concernant la dette au 

niveau national. 

 

• Dans cette optique, la conférence de cette année abordera une série 

de questions très importantes, à la fois au niveau macro et micro : 

o Nous en apprendrons d'abord davantage sur les tendances les 

plus récentes de la dette dans les pays en développement, les 

perspectives pour les prochaines années, ainsi que des 

réflexions sur la meilleure façon de faire face aux crises 

systémiques de la dette dans les pays en développement. 

o La nécessité d'améliorer la transparence de la dette, tant du 

côté du débiteur que du côté du créancier, est au cœur d'un 

débat politique qui s'est considérablement développé au sein 

des IFI (FMI, Banque mondiale) et du G20. Comme le 

suggère le dernier rapport du Secrétaire général de l'ONU à la 

deuxième Commission de l'Assemblée générale des Nations 

Unies, préparé par la CNUCED, il s'agit là d'une initiative 

politique essentielle pour aider à prévenir la crise de la dette 

sur le long terme. Un éminent groupe d'experts, réunis ici, 

apportera un éclairage plus approfondi sur cette importante 

initiative et examinera les mesures à prendre pour y donner 

suite. 

o L'innovation dans le domaine de la finance est au cœur des 

efforts visant à combler le déficit de financement actuel et à 

réaliser l'Agenda 2030 à temps. L'orientation que prendront 

ces efforts pour maximiser le financement du développement 

aura inévitablement des répercussions sur la viabilité de la 

dette des pays en développement, espérons-le : pour le mieux. 

Là encore, des experts chevronnés sont réunis ici pour 
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examiner le rôle central que peut jouer l'innovation dans le 

domaine de la finance et la meilleure façon d'évaluer et 

d'assurer la viabilité de la dette, non seulement à court mais 

aussi et surtout à long terme. 

o Il est évident que la grande majorité des pays en 

développement auront besoin de financements extérieurs pour 

atteindre les ODD : d'autres panels examineront donc ce que 

nos institutions multilatérales peuvent faire pour pallier aux 

pièges souvent structurels de la dette et pour répondre aux 

chocs potentiels résultant, parmi d’autres facteurs, d'une 

fréquence accrue des catastrophes naturelles dues au 

changement climatique. 

o Tout à l'heure, j'ai évoqué l'importance d'améliorer la 

transparence de la dette : une grande partie de cette discussion 

renvoie à l'amélioration de la qualité et de la portée des 

données sur la dette. Une série d'autres groupes d'experts se 

pencheront donc également sur ces questions. 

 

• Cet aspect touche bien entendu à l'un des programmes de 

coopération technique les plus anciens et les plus aboutis de la 

CNUCED : Le Système de gestion et d'analyse de la dette 

(SYGADE/DMFAS) de la CNUCED est l'un des principaux 

fournisseurs de services de coopération technique et de services 

consultatifs dans le domaine de la gestion de la dette et l'un des 

programmes de coopération technique les plus réussis de la 

CNUCED. 

• Fort de ses succès passés et de la demande croissante de soutien que 

nous recevons, DMFAS devrait continuer à contribuer de manière 

significative à améliorer la transparence des données sur la dette, à 
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atténuer les risques de surendettement, à réduire la pauvreté et à 

promouvoir le développement et la bonne gouvernance pour 

atteindre les ODD. 

 

• Je saisis cette occasion pour remercier les donateurs du programme 

DMFAS de leur générosité et les exhorte, ainsi que les autres 

donateurs potentiels, à continuer de soutenir la CNUCED. Je tiens 

également à remercier les bénéficiaires de DMFAS pour leurs 

contributions croissantes au partage des coûts. 

 

• Mesdames et Messieurs, je vous souhaite une conférence fructueuse 

et j'attends avec intérêt vos suggestions, propositions et 

contributions à notre important travail sur l'atténuation de la 

vulnérabilité de la dette et l'amélioration de la résistance financière 

des pays en développement. 

 

• Please now allow me to introduce to you our distinguished keynote 

speaker on the occasion of this 12th UNCTAD Debt Management 

Conference: The Honourable Carl Hermann “Calle” Schlettwein. 

Addendum: Introduction of Keynote Speaker 

Mr. Schlettwein has been Minister of Finance of the Republic of Namibia 

since 2015, and a Member of the Namibian Parliament since 2010. He 

previously served as Minister of Trade and Industry of Namibia between 

2012 and 2015, and as Deputy Finance Minister from 2010 to 2012. 

Mr Schlettwein began his career in the Department of Water Affairs of 

Namibia before holding a succession of posts as Permanent Secretary in 

the Ministry of Finance, the Ministry of Labour, the Ministry of Youth and 
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Sport, the Ministry of Agriculture and Rural Development and the Ministry 

of Fisheries and Marine Resources of Namibia.  

Between 2003 and 2010 Mr Schlettwein was a member of the Common 

Monetary Area (CMA) Commission and of the Southern African Customs 

Union (SACU) whose meetings he co-chaired from 2004 to 2005. He also 

served as Alternate Governor for Namibia at the World Bank and at the 

African Development Bank for seven years from 2003 to 2010. From 2005 

to 2010, Mr Schlettwein was furthermore a member of the South African 

Development Community’s (SADC) Senior Official Task Force for 

Regional Economic Integration. He was a member of SACU’s negotiation 

teams for free trade agreements with the US, Europe and Mercosur for 

many years. 

In 2018, Mr Schlettwein was awarded the prestigious Transparency 

Excellence and further conferred with the Leadership Medal of Honour in 

Public Service in recognition of his outstanding leadership qualities and 

selfless contribution to public service delivery by the London-based 

International Advisory Board of the African Leadership Magazine. 

• Excellency, we very much look forward to hearing your views. You 

have the floor. 


